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Le rapport école - publics d'origine étrangère, émergeant d'une longue censure idéologique, est ici
analysé à partir d'une problématique des civilités, au travers des échecs des politiques de déségrégation
et des troubles de l'ordre scolaire. 1/ s'agit d'analyser les contradictions posées à l'école actuelle, régie
par le principe historique d'indifférenciation des identités sociales et culturelles et de rupture avec
l'environnement local, mais sommée récemment de s'ouvrir et de s'adapter aux spécificités des con­
textes locaux. L'analyse s'appuie sur une enquète ethnographique, menée pendant deux ans dans
plusieurs collèges de banlieue, privilégiant l'étude des procédures scolaires quotidiennes et des
échanges face-à-face entre acteurs scolaires, élèves et parents.

Les questions posées à l'école par l'irruption de
populations d'origine étrangère ont longtemps

été invalidées par une sociologie se refusant à
une approche spécifique des publics scolaires et
minorisant la spécificité ethnique des élèves dans
certains quartiers. Des années 60 au milieu des
années 70, la scolarisation des enfants d'immigrés
ne constitue pas une thématique légitime dans la
sociologie française de J'éducation. Pour la socio­
logie (( critique », la question ne se pose pas, car
elle ne se distingue pas de celle des inégalités
sociales devant l'école. Les enfants d'immigrés
sont d'abord et avant tout envisagés comme des
enfanfs appartenant à la classe populaire, et, de
ce fait, partageant la mème expérience de dis­
tance à la langue scolaire et à J'Ecole. Lorsque,
un peu plus tard, il s'agit de résister aux thèses
culturalistes du handicap socioculturel, il n'est pas
plus opportun de tenter une analyse spécifique,

qui risquerait de fragiliser le front de la critique de
l'institution scolaire. Régulièrement, alors même
que la question commence à émerger, de " nou­
velles" études réaffirment qu'elle n'a pas lieu
d'être. Analysant les variations de performances
des élèves en fonction des catégories socio­
professionnelles de leurs parents (et concluant à
l'égalité des performances des enfants français et
étrangers, voire à 1a supériorité de ces derniers, à
CSP égales) (1), elles en oublient singulièrement
les conditions de production, non pas macro­
sociologiques, mais locales, contextuelles.
Comment, en effet, expliquer que les observations
menées au niveau d'établissements « ont toujours
conclu à J'infériorité statistique des positions SCo­
laires des enfants de travailleurs immigrés, et
notamment des enfants d'origine maghré­
bine" (2) ? En réalité, à la différence des statisti­
ques établies par l'administration scolaire, ce
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n'est pas la nationalité de l'éléve que nous rete­
nons ici comme critère pertinent, mais bien l'ori­
gine nationale. Issus de l'immigration, ces élèves
sont alors insérés dans un contexte socia-spatial
particulier, celui des quartiers dégradés des cen­
tres urbains, et plus encore des espaces périphé­
riques des grandes agglomérations. Poser autre­
ment la question du rapport école-publics d'ori­
gine étrangère, c'est à l'évidence situer l'école
dans son environnement local et décrire cette ren­
contre sur le mode du conflit entre le monde
scolaire et le monde de l'immigration dans le con­
texte actuel des banlieues.

L'émergence de l'idéologie interculturelle à la fin
des années 70 et son essor relatif pendant la
première moitié des années 80 n'ont pas, de
manière apparemment paradoxale, facilité l'ana­
lyse de la question. L'" interculturel .. reste intime­
ment marqué par son acte de naissance, c'est-à­
dire la caution morale d'une politique de fermeture
des frontières (3). Mème dans sa version théori­
sée, cette problématique occuite l'anaiyse de la
gestion pratique des scolarités des élèves. La
nécessité de diffuser un message humaniste
(ouverture, tolérance, intégration) domine; i'ouver­
ture culturelle est supposée par essence toujours
cc bonne à prendre)), même si elle est « difficile à
mettre en œuvre »). Il y aurait lieu de se demander
si ces discours n'ont pas pour fonction (ou au
moins pour effet), en portant une critique limitée
contre l'école, de protéger celle-ci d'une critique
plus vive, qui mettrait en cause non plus seule­
ment des principes abstraits mais des présup­
posés largement partagés de la pratique. S'il est
toléré, et parfois de bon ton, de taxer les conte­
nus scolaires d'ethnocentrisme, il devient indécent
de décrire des pratiques ordinaires de discrimina­
tion. En soi, l'importance quantitative de ces dis­
cours est révélatrice de i'ampieur de la tâche â
« contenir» des discours d'une autre nature ­
conversations, arguments pratiques, évidences,
leçons de l'expérience - qui saturent ies « cou­
lisses .. de la scène pédagogique.

A partir d'une perspective ethnographique,
l'école apparaît dans la complexité de ses acti­
vités quotidiennes, qui s'efforcent de combiner
principes généraux et spécificités locales, dis­
cours génériques et contraintes situationnelles. Le
processus de territorialisation se traduit, particu­
lièrement pour les établissements scolaires de
banlieue, par une série de contradictions, qui, de
manière directe ou indirecte, mettent en scène la

question de l'ethnicité. Comment conjuguent-ils
l'injonction nouvelle d'ouverture et d'adaptation au
territoire avec le principe historique (et les prati­
ques ancrées) de rupture avec l'environnement?
Sommés de se positionner dans un marché sco­
laire devenu concurrentiel, comment parviennent­
ils à concilier une politique d'image, impliquant
des pratiques de différenciation, et le modèle éga­
litariste répubiicain? Au-delâ des choix affichés
publiquement, s'opère un travail de discrimination,
sous les apparences de l'universalité et de
l'équité, comme le révèlent aussi bien fa manière
dont sont répartis les élèves selon leur sexe et
leur origine nationale dans les différentes classes,
que la façon dont se déroulent les rencontres
«face à face» entre les acteurs scolaires et les
familles (4).

SÉGRÉGATION URBAINE ET SÉGRÉGATION
SCOLAIRE

Les procédures de ségrégation interne des
élèves dans les établissements scolaires ne sont
certes pas spécifiques aux établissements de ban­
lieue (5). Elles prennent cependant, dans ces con- .
textes, un sens particulier. En effet, la gestion des
publics y est plus fortement liée à la gestion de
l'image des établissements. Les collèges des ban­
lieues populaires sont doublement soumis à une
logique de marginalisation et de ségrégation.
D'une part, ils héritent de la composition sociale
modelée par les processus de ségrégation
urbaine. D'autre part, l'école n'est pas un simple
reflet du quartier, du territoire environnant, elle
cristallise les rapports de cohabitation dans
l'espace local (6). Si certaines familles françaises
n'ont pas la possibilité de quitter un quartier jugé
à leurs yeux trop stigmatisé {trop immigré), elles
expriment leur rejet par un évitement des établis­
sements scolaires dont elles dépendent selon une
iogique administrative. Les établissements
« refusés .. (7) sont alors confrontés au risque du
renforcement de la ségrégation. Les stratégies de
gestion de ce risque sont diverses, et dépendent
à la fois de l'ancienneté du processus de ségréga­
tion, de l'ampleur de la dégradation de l'image de
l'établissement, de l'état du marché scolaire local
(notamment la présence d'établissements privés,
mais aussi la concurrence entre les établisse­
ments publics), et de la mobilisation des acteurs
scolaires, elle-même affectée par le degré de
mobilisation institutionnelle, les caractéristiques
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du personnel scolaire, les stratégies de carrière de
certains acteurs (8).

La politique de l'établissement peut consister
à résister au processus d'homogénéisation du
public, en proposant une organisation qui garan­
tisse le maintien de la ségrégation externe [ou qui
réponde à l'exigence de différenciation, formulée
par les parents français, compensant une cohabi­
tation forcée (9)] par la mise en place d'une ségré­
gation interne. La difficulté, pour l'établissement,
réside ici dans la double nécessité de l'affichage
suffisant de ces logiques de division des élèves et
du maintien de l'illusion de l'école égalitaire. Ou
alors, le choix est fait de s'adapter à l'homogé­
néité du public existant (majorité d'enfants de
familles immigrées), par la recherche de l'innova­
tion, tant dans les pratiques pédagogiques, que
dans la vie scolaire quotidienne, visant une plus
grande transparence des procédures scolaires et
une acclimatation des lieux à la culture des élèves
(culture locale de la banlieue). Le principal effet
semble être, au terme de quelques années, le
reflux (partiel) de la violence dans les rapports
scolaires quotidiens, le rétablissement d'une terri­
torialité scolaire, ['évitement d'une annexion par le
quartier, ce qui n'est pas rien. Mais, en définitive,
l'image du collêge dans le quartier évolue peu. La
politique d'établissement ne renverse pas la ten­
dance d'homogénisation du recrutement du col­
lège, et la baisse progressive des nouveaux effec­
tifs. Elle n'évite même pas la mise en œuvre d'une
logique ségrégative interne.

La prise en compte de l'origine étrangère d'une
partie du public se pose aux établissements étu­
diés et varie évidemment selon le type de straté­
gie adoptée. Lorsqu'il s'agit de revaloriser l'image
publique d'un établissement, l'euphémisation, l'oc­
cultation de la dimension ethnique du public sont
de règle. Ces opérations nécessitent cependant
des efforts importants, au niveau discursif comme
au niveau interactionnel, tant la logique ségréga­
tive mise en œuvre dans la composition et le
fonctionnement des classes, visibilise à l'inverse
les situations de regroupement sur une base eth­
nique (10). Cependant, ces stratégies d'occultation
peuvent s'appuyer sur l'absence d'organisation
collective des communautés immigrées (on ne
peut donc parler, à l'instar du modèle anglo­
saxon, de minorités ethniques), et sur la force de
l'idéologie de l'école laïque, à laquelle les élèves
d'origine immigrée ne sont pas les dernÎers à
adhérer. Puisque la discrimination ethnique est

" impensable" dans l'école, alors elle peut d'au­
tant plus, sous des formes euphémisèes, disper­
sées, implicites, se maintenir.

L'ethnicité peut devenir au contraire une res­
source, lorsque l'établissement choisit une straté­
gie de « réconciliation» avec ses usagers, avec le
quartier. L'ethnicité comme « signe du lien )) risque
cependant fort de produire un artefact, auquel a
conduit la pédagogie interculturelle, en réifiant des
pratiques et des contenus culturels, en soulignant
une étrangeté, une distance culturelle, rejetées par
les familles, mais plus encore par les élèves, pour
lesquels elle signifie le renvoi à une position infé­
riorisée.

GESTION DE LA DÉVIANCE SCOLAIRE
ET PERMANENCE DU PRINCIPE DE MISE
À DISTANCE DES FAMILLES

Si le nouveau credo des politiques de territoria­
Iisation (ZEP, DSQ, DSU...) prône l'ouverture de
l'école sur le quartier, et notamment le développe­
ment de relations (<< partenariales ))) avec les
familles des élèves, la réalité semble bien diffé­
rente (11). Dans des collèges où les pratiques
d'indiscipline sont à la fois nombreuses et variées,
notre investigation met en évidence un fort
contraste entre l'abondance des discours des
acteurs scolaires sur les familles et la rareté des
rencontres enseignants-parents d'élèves (12). A ce
décalage, nous proposons une double explication.
D'une part, lorsqu'elles contiennent une dimension
conflictuelle (ou potentiellement conflictuelle), soit
qu'il s'agisse de prononcer une sanction lourde
contre un élève, soit qu'il s'agisse de recevoir des
plaintes de parents, les rencontres semblent être
le "domaine réservé" du chef d'éfablissement
(éventuellement, de son délégué direct). Ceci n'est
pas ie rèsultat d'une simple division du travail,
mais se justifie par l'enjeu particulièrement sensi­
ble d'une maîtrise de l'image de l'établissement
par le contrôle de l'information discréditrice. En
concentrant chez un seul acteur la gestion des
relations conflictuelles avec ies families, l'institu­
tion s'assure d'être le moins menacée, en limitant
les risques d'incohérence entre les représentations
des différents acteurs scolaires, d'incompétence
relationnelle de certains acteurs, et de publicité
des scènes conflictuelles. Ainsi, dans la gestion
des" affaires", le travail du chef d'établissement
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ne se limite pas à protéger les enseignants des
revendications des parents (13) mais aussi à éviter
que les conflits se divulguent. Il s'agit, selon les
cas, de s'assurer que la sanction d'exclusion
(temporaire ou définitive) n'entraîne pas d'alti­
tudes revendicatrices de la part des parents, ou
de faire en sorte que les parents plaignants « se
dégonflent" (au double sens de la réduction de
leur colère et de l'abandon de velléités revendica­
trices) (14).

Si l'on se réfère par ailleurs à la fréquence des
comportements déviants chez les élèves d'origine
étrangère, particulièrement chez les garçons (15),
on réalise que les rencontres avec les parents
sont propices à l'émergence de malentendus, de
ruptures de communication, sans cesse menacées
par la suspicion de racisme et travaillées par la
question du « respect» :

« On convoque le père d'un élève maghrébin,
parce que cet élève avait frappé violemment à la
tempe un élève de sa classe. C'est mon adjoint
qui téléphone au père, il le convoque au collège
pour 10 heures, le matin. Il se trouve que Mon­
sieur Z. travaillait de nuit, et que le coup de
téléphone le réveille. Je le reçois, mon adjoint et
les deux profs de gym arrivent dans le bureau, et
ils lui tombent dessus en lui disant que l'attitude
de son fils est scandaleuse, inacceptable, etc. Le
père demande à son fils quel est l'élève qu'il a
frappé - « c'est un blanc? ». Un des professeurs
répond «oui, c'est un français ». Le père monte
alors sur ses grands chevaux, «l'école est
raciste! c'est toujours la même chose! », et il part
en arrachant la porte de ses gonds. Je me suis
bien rendu compte qu'on accumulait les mala­
dresses, le père était au fond de son fauteuil,
fatigué, on était quatre autour de lui, mais il était
trop tard, j'ai vu venir, mais je n'ai rien pu faire ».

En salle des profs, à la cantine, dans les bu­
reaux des agents administratifs, circulent des
récits sur les familles des élèves. Comment com­
prendre que la rareté des rencontres permette une
abondance de discours? En réalité, une rencontre
donne lieu à une multiplicité de récits, par le
phénomène de circulation de l'information; ainsi,
la productivité d'une rencontre, en termes d' ali­
mentation de l'imaginaire scolaire, est largement
supérieure au seul cadre de l'interaction. De
même, la mémoire d'un établissement stocke des
récits des années précédentes qui deviennent
autant de hauts-faits, de légendes, de "classi-

ques " de l'histoire des rapports entre l'école et
les parents.

Car le stock de récits se résume à une typolo­
gie sommaire des familles. Tout semble se passer
comme si les performances scolaires de l'élève
faisaient la preuve des performances éducatives
des parents. Les bons parents, «ce sont ceux
qu'on ne voit pas II, parce que leurs enfants ne
posent pas de probléme - sous-entendu, s'ils ne
posent pas de problèmes, c'est parce qu'ils sont
bien éduqués. L'échec scolaire paraît à l'inverse
l'indice irréfutable d'une défaillance éducative. La
rencontre avec les parents se situe donc dans des
conditions particulières: elle a lieu le plus souvent
lorsque l'enfant a échoué, au niveau du travail et!
ou au niveau du comportement requis par l'école.
Les parents sont généralement convoqués pour
entendre le récit de l'échec de leur enfant, lequel
renvoie à l'échec de leur action éducative. Cette
construction est tellement prégnante qu'elle
conduit en fait à l'idée de i'inutilité des rencontres
avec les parents. «Les parents ne sont pas un
soutien », ils sont souvent « dépassés », et pire, ils
« prennent parfois la défense de leur enfant". Le
discours volontariste adressé aux parents lors de
la réunion de rentrée (" il faut que les parents
prennent pied dans l'école, que vous disiez là
c'est bien, là c'est pas bien ", « chaque fois qu'un
problème se pose, nous nous mettons directement
en contact avec vous ») est pondéré en coulisses:

« Les parents sont très peu présents, on a du
mal a faire venir les parents, pour un tas de
raisons liées au probléme de la peur des parents
face à l'école, etc, etc. (.. .) C'est important de
faire venir les parents, parce qu'il faut qu'on ait le
même discours. Il y a beaucoup d'élèves qui ne
montrent pas leurs carnets, qui piquent les mots
dans les boîtes aux lettres, donc il faut qu'on ait
le parent en face pour s'expliquer. Et puis souvent
le gamin explique à sa manière, donc il va donner
une version aux parents qui va les amener à dire
« vraiment dans cette école, c'est tous des cons ».

Donc je veux qu'il (le parent) soit là et lui expli­
quer notre probléme à nous, et puis que devant
moi, il dise à son gamin que effectivement on a
bien fait. Mais c'est vrai que dans certains cas, je
ne convoquerai jamais les parents, parce que je
sais que les parents tapent comme des brutes sur
les gamins... Par contre, il y en d'autres où la
seule autorité reconnue par le gamin, c'est l'auto­
rité du père, du frère aîné, et c'est vrai qu'il y a
des fois où on est obligè d'en arriver là. Un prof
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m'a raconté, l'année où je suis arrivée, elle avait
convoqué un parent d'éléve, la gamine qui était
battue chez elle a fait une fugue, et il a fallu la
chercher toute la nuit, bon il y a un autre gamin
qui a été brûlé au fer par sa mère... on se dit, si
parce qu'il a séché une heure de cours ou parce
qu'il a craché dans le couloir, il doit se faire
torturer! Parce qu'il y a des parents effectivement
qui ont une échelle de sanctions qui n'est absolu­
ment pas la même que la nôtre, Alors quand on
les appelle pour leur dire, il faut bien leur dire
que, bon le gamin va se faire torgnoler à coup de
ceinture le soir! »

Le thème de la violence du milieu familial est un
thème redondant des représentations des familles
des élèves, véhiculées par une partie des acteurs
scolaires, Il ne s'agit pas ici de nier la réalité de
certaines pratiques éducatives violentes, mais
d'interroger le sens qu'elle prend dans l'univers
scolaire. La violence familiale ici soulignée est
celle de milieux populaires, et plus particu­
lièrement de milieux immigrés, élaborée en tant
qu'élément d'un système culturel dont on souligne
l'étrangeté, et au fond l'incompatibilité avec les
valeurs de la culture dominante du pays d'accueil
1" il Y a des parents effectivement qui ont une
échelle de sanctions qui n'est absolument pas la
même que la nôtre »). En ne retenant que des cas
pathologiques de cette violence (une mère turque
applique un fer à repasser sur le visage de son
fils, suite à un vol commis dans une grande sur­
face), cette vision scolaire tend à généraliser une
équation entre un mode éducatif" archaïque» et
une appartenance culturelle: à culture sauvage,
pratiques de sauvagerie, En réduisant l'acte édu­
catif à la correction physique de l'enfant, comme
si la violence était automatiquement une violence
pure, prenant la place de toute communication,
elle dénature le sens de la relation éducative, et
par là, constitue l'acte en stigmate qui s'applique
alors à l'ensemble de la vie familiale, jugée socia­
lement désorganisée (16),

L'institution scolaire entretient avec la violence,
tant celle des élèves que celle (supposée) des
familles, un rapport ambigu: d'un côté, les dis­
cours condamnent cette violence, au nom d'une
morale, de l'autre, des pratiques semblent la ren­
forcer, sur le mode d'une" complicité objective ",
La représentation dévalorisante des familles par
les acteurs scolaires conduit à l'évitement du
recours au tiers familial dans la gestion de la
discipline scolaire, En fait, la construction de la

famille comme espace éducatif incompétent est
directement dérivée du constat du comportement
de l'enfant, selon un argument circulaire: si
l'enfant se comporte mal, c'est parce qu'il est mai
éduqué, et l'espace familial ne peut alors se
transformer en espace réparateur, Le jugement
moral des acteurs scolaires sur les familles incom­
pétentes vient justifier l'entretien de la distance
avec les familles, pour le bien de l'enfant (17), On
observe ainsi toute une série de pratiques de
rétention des informations sur les comportements
des élèves, de différemment dans le temps, la
convocation de la famille n'intervenant que lors­
que le comportement de l'élève a atteint un
niveau de déviance critique, Objet de fantasmes
des enseignants, la «violence familiale» s'avère
un thème propice aux ruses des élèves. Ainsi
s'explique l'efficacité de l'argument de la peur de
la correction parentale (" si le gamin doit se faire
torturer chez lui! ») mis en avant par une partie
des élèves d'origine maghrébine, L'effet de l'argu­
ment semble être du même ordre que celui de
l'accusation de racisme, utilisé parfois comme
tactique de défense par des jeunes d'origine
étrangère dans des contacts mixtes. L'argumenta­
tion place l'échange sur un terrain miné, suscitant
des sentiments de culpabilité et installant le
malaise dans l'interaction (18),

L'exclusion des parents réduit alors le cadre de
la scolarisation au face-à-face entre acteurs sco­
laires et éléves, Cette relation duelle est exposée
à de multiples dérives affectives, émotionnelles,
irrationnelles, aux chantages réciproques, au
développement de pratiques éducatives qui oscil­
lent entre le laissez-faire et la rétorsion. La mise à
distance du tiers parental fragilise le cadre sco­
laire, parce qu'elle instaure l'illusion selon laquelle
Jes éJèves seraient Jes seuls interlocuteurs de
l'école, Or, il s'agit bien d'une illusion: l'exclusion
des parents ne signifie pas une délégation de leur
parole aux enfants, les élèves sont des interlocu­
teurs sans droits. Mais cette représentation des
enfants n'en agit pas moins sur Jes interactions.
La fiction d'« enfants livrés à eux-mêmes» induit
une accentuation des rapports de force et des
phénomènes de violence. Des élèves, à qui
l'absence de communication de leurs actes délic­
tueux à leur famille laisse libre champ, s'engagent
dans une confrontation toujours plus poussée
avec les acteurs scolaires. Ceux-ci doivent alors
faire face à une logique de défi sans cesse renou­
velée, et à leur propre peur de la « liberté» des
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élèves, que leurs stratègies de distanciation des
parents ont produite.

Ainsi les conflits qui opposent les adolescents
et leurs parents, particulièrement exacerbés dans
les familles immigrées (19), servent-ils un ordre
scolaire fondé sur le principe de la rupture avec
l'espace privé familial. Mais, en réaffirmant la cen­
sure du privé dans l'espace scolaire, et plus pré­
cisément en se refusant à prendre en compte les
spécificités de la situation des enfants de familles
immigrées, les acteurs scolaires favorisent, à leur
insu, le développement des pratiques d'indisci­
pline, de violence et de rupture scolaires des
élèves.

MALENTENDUS ET MALAISE
DANS LE PARTENARIAT

Lorsque les rencontres ont lieu, le degré d'évi­
dence de la déviance est tel qu'il est particulière­
ment difficile pour les parents d'éviter que l'acte
de leur enfant parasite toute l'interaction et les
assigne à un statut d'incompétence éducative.

15 h 30. Le père de Habib T. entre dans le
bureau. C'est un homme entre 40 et 50 ans. Il
donne l'impression de comprendre le français
sans probléme, le parle avec peu d'accent, mais
en utilisant une syntaxe et un vocabulaire rudi­
mentaires. La conseillère d'éducation l'invite à
s'asseoir. Elle s'étonne que ce ne soit pas
Madame T., qu'elle a joint le matin au téléphone,
qui soit venue. (Précisons que le père ne connait
pas le motif de la convocation, puisque la conseil­
lère d'éducation ne l'a pas communiqué à
Madame T.). Monsieur T. s'excuse d'être un peu
en retard, il revient juste de son travail. Il s'asseoit
et attend. (Sa posture indique une grande nervo­
sité : une de ses jambes est entortillée sur l'autre,
comme « nouée »).

Mme R. explique: «Je vous ai tait venir parce
que Habib a dit à son protesseur... (elle marque
une pause de plusieurs secondes, la tête entre les
mains, les doigts sur les yeux)... "Je t'em­
merde l'... alors je voulais savoir si vous étiez
d'accord avec ça 7" Monsieur T. répond qu'il
désapprouve totalement l'acte de son fils. " C'est
de l'impolitesse" affirme-t-il. La conseillère d'édu­
cation ajoute: «Si cela était arrivé à mon fils, je
lui aurais donné deux claques, mais là je préférais

que ce soit traité par ses parents. pour .moi, il ne
s'agit pas d'un problème dans le college, m~/s

d'un problème de vie quotIdIenne", Le pere
répond qu'elle aurait pu donner deux claques à
son fils.

Mm' R. décroche son téléphone pour demander
au surveillant d'aller chercher l'élève. Il s'écoule
plusieurs minutes avant l'arrivée de l'élève, qui
paraissent longues à la conseillère d'éducation.
Elle se penche en direction de la porte: "qu'est­
ce qu'il fait? c'est pas encore lui?". Pendant ce
laps de temps, un court échange a lieu:
«- Et chez vous, à la maison, il est comment 7
- Pas de probléme, aucun problème.
- Donc, il faut croire qu'il en profite au collége ".
C'est seulement à ce moment là que le père
s'enquiert des conditions dans lesquelles s'est
produite l'insulte: "II a dit jé t'emmerde' pour­
quoi?" Mme R. explique que le professeur lui a
simplement demandé de changer de place.

L'élève entre. Il se place entre le mur et le
bureau. Son père se tourne pour lui parler: « Alors
tu dis 'je t'emmerde'... n Le sourire que l'élève
s'est fabriqué avant d'entrer dans le bureau se
décompose rapidement en un rictus grimaçant. Il
tente une réponse sur un ton qu'il veut léger. Son
père ie coupe: "Tu dis 'je t'emmerde' pour une
place 7... et si ton professeur te donne une cla­
que/ qu'est-ce que tu fais alors, tu te bats?» Le
père, dans une colère froide, continue à invectiver
son fils. Puis sans le quitter des yeux, il se lève
de sa chaise et s'approche de lui: "Saletè! c'est
moi qui vais te les donner les gifles! " Deux gifles
sèches atteignent le visage du garçon, d'abord
une joue, puis l'autre du revers de la main. Le
garçon retient difficilement ses pleurs.

Le père, toujours debout, regarde son fils avec
mépris. La conseillère d'éducation intervient en
s'adressant à l'élève: "Bon, je crois que tu aS
compris que ni ton père ni nous n'étions d'accord
pour que tu tiennes ce langage ". Le père regarde
toujours son fils avec colère et lui donne l'ordre
de présenter ses excuses au professeur. Puis il se
dirige vers la porte, alors que les mots de la
conseillère l'accompagnent: «Au revoir, mon­
sieur". Avant de partir d'un pas rapide, le père
lance encore: « La prochaine fois... ". Mme R.
répond: "Mais je crois qu'il n'y aura pas de
prochaine fois ». Monsieur T. ajoute enfin: «La
prochaine fois, vous lui donnez une gifle ",

64 Revue Française de Pédagogie, n° 101, octobre·nOvembre-décembre 1992



Après que le père et l'élève aient quitté le bu­
reau, la. conseillère d'éducation commente, dans
un soup": " Voila ce que j'appelle un conflit mal
réglé ': .. C'est au professeur principal qui lui rend
une vIsite, plus tard dans la journée, qu'elle fait
part de son sentiment. Sur un ton désabusé elle
résume la rencontre en ces termes; c( Le pè;e de
Habib T. est venu, il m'a dit qu'on aurait dû lui
donner les claques nous-mêmes" (20). Plus tard,
elle argumente à notre intention que « le compor­
tement de l'élève ne relève pas du collège" et
justifie la convocation des parents par la nécessité
de " régler ça en famille ". Mais l'attitude du père
a contrarié ses prévisions: «Le père aurait du
attendre d'être a la maison pour frapper son
fils" (21).

C'est donc un désaccord sur le caractère, pu­
blic ou privé, à la fois de l'offense et de la répara­
tion, qui s'installe ici entre les acteurs (22).
L'agent scolaire demande au parent d'élève de
réparer une offense dans l'espace familial, dans la
mesure où elle définit cette offense comme « rele­
vant de la vie quotidienne ", c'est-à-dire de l'édu­
cation familiale. Le père rèpond au contraire en
rétablissant l'ordre scolaire sur le champ, dans
l'espace scolaire. En agissant ainsi, il répare l'of­
fense, mais d'une manière qui l'invalide comme
éducateur « responsable» et renforce le stigmate
de violence des pères maghrèbins. De plus, on
pourrait se demander si la réparation a eu lieu: en
giflant son fils au collège, le père ne respecte pas
le principe scolaire de mise à distance des corps
et maintient l'intrusion du privé dans le public. "
confirme, à son insu, l'offense faite par son fils.

La double pratique de distanciation des parents
et de refoulement des « réparations» vers le privé
garantit l'opacité de l'ordre scolaire local. A ces
deux pratiques, il faut en ajouter une troisième: la
définition, par les acteurs scolaires, du niveau de
pertinence des discours des élèves et de leurs
familles. Ainsi J'ordre scolaire est d'autant moins
menacé que les problèmes posés par les èlèves
sont considérés comme des offenses, en d'autres
termes que le caractère problématique de ces
comportements est évacué au profit d'une lecture
ritualisée, celle qui consiste à (es catégoriser sous
le terme d'insolence (23). Affirmer que les èlèves
(et plus particulièrement les" maghrébins") sont
insolents permet de diriger l'attention sur la
carence éducative familiale, de vider les compor­
tements des èlèves de toute légitimité, c'est-à­
dire de leur nier un droit d'interpellation des pré-

supposés implicites de l'ordre scolaire. Dire des
élèves maghrébins qu'ils ont "une tendance
parano» est une variante de cette logique de
déplacement du conflit: en renvoyant la cause du
conflit au caractère de l'élève (c'est-à-dire à une
dimension culturelle, à la différence de la "per­
sonnalité >, qui renvoie à un registre psychologi­
que), on insiste alors sur le stigmate, sur la culpa­
bilité honteuse de l'ethnicité !" elle est mal dans
sa peau », «elle vit mal d'être ... », cc il est com­
plexé 'J

Lorsque des parents immigrés se plaignent de
traitements discriminatoires vis~à-vis de leur
enfant, cette démarche est vouée a l'échec, parce
qu'elle relève de l'indicible scolaire (la discrimina­
tion des élèves, a fortiori sur la base de leur
appartenance de classe ou de leur origine natio­
nale) et ne présente qU'une issue: celle de retour­
ner l'accusation contre ses auteurs. Ainsi existe-t­
if dans le regisfre scolaire la catégorie de ces
parents, se plaignant de l'attitude raciste de
l'école, décrits comme cc ayant mal vécu cela eux­
mêmes ", cc paranoïaques JJ et même comme
cc racistes J>. On invalide alors dans un même mou­
vement la réalité des attitudes discriminatoires à
l'école et celle des expériences vécues par les
parents dans leur histoire individuelle (24).

FAMILlALlSATION DES RAPPORTS
ET DÉSCOLARISATION

Il ne faudrait pas déduire de l'analyse prece­
dente que tous les acteurs scolaires se satisfont
d'une pure reproduction de l'ordre scolaire ancien.
Ce n'est pas non plus par goût de la critique
systématique que nous choisissons maintenant de
présenter l'exemple opposé d'une dérive (parmi
d'autres formes de dérives) d'" hyper-adaptation "
au milieu local. Il ne s'agit d'ailleurs pas de géné­
raliser, mais seulement de tenter de baliser des
deux côtés la voie étroite de l'action territorialisée
de l'école.

L'orientation des élèves en fin de troisième
constitue au collège M. 1'« épreuve de révéla­
tian" (25) du conflit entre la logique d'ouverture et
de convivialité prônée par l'établissement dans les
rapports scolaires quotidiens et la logique de
sélection inhérente au système scolaire. Lors des
rencontres organisées avec les élèves et leurs
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parents, destinées à préparer les dossiers d'orien­
tation, tout semble mis en scène pour décontex­
tualiser la rencontre de son cadre scolaire. Un
ensemble de procédés dramaturgiques produisent
l'impression de rencontres détendues: poignées
de main à l'entrée des parents, invitation familière
à prendre place « sans façons" autour d'une table
ronde, mots d'esprit, allusions de connivence à
l'origine ethnique des interactants, anecdotes pri­
vées sur [e cursus scolaire de ses propres
enfants, longues digressions sur l'évolution des
métiers, conseils paternalistes pour l'avenir, etc.

La carriére professionnelle du chef d'établisse­
ment du collége M" incluant une longue période
d'enseignement dans les anciennes colonies fran­
çaises, paraît déterminante dans le rapport insti­
tué aux éléves et à leurs familles. Tout semble se
passer comme si, dans cette mise en scène d'un
«jugement scolaire ", l'école française des colo­
nies était rapatriée dans les banlieues des villes
métropolitaines, comme si le rapport à l'indigène
était transposé et appliqué aux familles immigrées
installées en France.

La volonté de prendre en compte l'ethnicité du
public ne peut donc être évaluée indépendamment
de la manière dont les acteurs mettent en œuvre
pratiquement, dans leurs performances interac­
tionnelles, une proximité (26). L'attention à ia dif­
férence peut être jouée en finesse, ou fortissimo,
glisser vers les fausses notes de la familiarité. Par
exemple, le double principe de reconnaissance
des capacités de médiation et de négociation des
élèves d'origine étrangère et des rôles actifs des
aînés des fratries dans les familles immigrées peut
produire, dans certaines interprétations, des effets
désastreux sur les civilités.

Au début des rencontres, les personnes accom­
pagnant l'élève ne sont pas toujours identifiées.
Des malentendus s'installent. Le principal
s'adresse au « frère de {'élève", obligeant
l'homme à rétablir la situation (<< Je suis le père ,,).
Le principal propose de réparer l'offense, en argu­
mentant du souvenir d'une rencontre, l'année pré­
cédente, dans laquelle l'individu accompagnait
une élève en qualité de frère aîné. En aparté (mais
sans chuchoter), le professeur présent commente:
«Qu'il soit le frère ou le père... ". Le principal
termine le cycle de la réparation en tendant une
main par dessus la table, accompagnée d'un «Je
vous félicite 1". Le pére de l'èlève hésite un peu,
se soulève de son siège pour prendre la main et
rit, gêné. Le quiproquo est alors le prétexte pour

le principal à la production d'une série d'énoncés
mêlant jugements de valeur et piaisanteries, sur ie
thème de la paternité (<< Les pères, c'est impor­
tant "), puis sur i'évolution des rôles des hommes
et des femmes (<< Notre Premier Ministre femme »).

L'absence d'identification préaiable des mem­
bres de la famille semble indiquer a priori que les
acteurs scolaires considèrent le statut des
accompagnateurs comme secondaire (cc qu'il soit
le frère ou le père »). Ceci signifierait que J'élève
est considéré comme le véritable interlocuteur, et
que l'accompagnement familial est purement for­
mel. En réalité, il s'agit plutôt d'une adaptation
des acteurs scolaires à une pratique attribuée aux
familles maghrébines: les parents se font rempla­
cer soit par les enfants aînés, soit par d'autres
membres de la famille étendue (oncles, tantes...).
Il faudrait pourtant se demander si le phénomène
n'est pas interactif: la pratique de délégation de
l'autorité parentale aux aînés n'est-elle pas favori­
sée par la politique d'cc ouverture au quartier"
mise en œuvre depuis plusieurs années par le
collège M.? L'acceptation de ce changement
d'interlocuteur n'est-elle pas liée plus implicite­
ment à la représentation de parents défaillants,
« dépassés ", hors jeu? Cette attitude de l'établis­
sement vis-à-vis des familles (notamment maghré­
bines) ouvre le champ à des pratiques de
« détournement» de la part des éléves.

La latitude laissée par le collège aux élèves,
concernant le statut de leurs accompagnateurs,
participe à la décontextualisation scolaire des
interactions. Une élève, àgée de 17 ans, est
accompagnée d'une femme que l'on identifie sans
difficulté comme la mère de l'élève, et d'un
homme jeune vêtu d'un complet veston. Celui-ci
s'asseoit entre l'élève et la mère. L'identité pro­
biématique de l'homme est ievée seuiement au
milieu de l'entretien par un énoncé de l'élève:
« Je voudrais que mon fiancé dise, parce qu'il est
styliste, il veut ouvrir un atelier en Tunisie li.

L'échange qui débute sur un mode scolaire (les
acteurs scolaires décourageant l'élève de s'orien­
ter vers les filières de l'habillement considérées
" sans issue 1> économique) se redéfinit alors sur
un mode très différent, conversationnel, et même
intime à la fin de l'entretien. L'énoncé de présen­
tation du fiancé ouvre une séquence, à l'intérieur
de i'échange, entre le principal et le fiancé. La
conversation porte alors, entre ces deux acteurs,
sur l'état actuel du marché du textile, à un niveau
international, chaque interactant apportant son
propre diagnostic (par exemple: «L'Italie marche
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bien en ce moment «J. Le « fiancé» s'ettorce d'at­
tester l'image virtuelle proposée par l'élève (<< 1/
est styliste, if veut ouvrir un atelier en Tunisie «).
La séquence thématique est close par la confirma­
tion du principal: « Ah, je vois qu'il connaÎt bien le
métier, ton fiancé!". L'interaction se poursuit
alors sur un mode qui s'affranchit fortement du
cadre scolaire: les interactants ont changé de
position, et tout se passe comme si l'interaction
s'était déplacée dans un registre domestique,
transformée en une scène métaphorique de pré­
sentation du fiancé au père. Le principal est invité
par J'élève à occuper la place d'un pére (décédé),
ce qu'il accepte, en mettant à l'épreuve les qua­
lités du prétendant. D'autres indices confirment
cette co-interprétation de la situation: la mère
assiste à J'ensemble de J'entretien sans intervenir
(hormis par le regard et des hochements de tête),
le professeur principal se définit comme un com­
plice du projet matrimonial (<< j'étais dans fa confi­
dence, je n'ai pas voulu le dire »). Les interactants
se quittent dans une ambiance très détendue, un
peu euphorique: les acteurs scolaires accompa­
gnent la famille de leurs vœux de réussite, et leur
font promettre de Il donner des nouvelles ».

Au-delà d'une figure qui peut paraître exem­
plaire (27), il semble qu'une partie des acteurs
scolaires regrettent que les rencontres avec les
familles ne soient pas spontanées. Ce mythe de la
convÎvialité avec les familles étrangères, de l'an­
nulation de la différence culturelle travaille para­
doxalement la pratique de 1'« interculturel ~> à
l'école. Les gâteaux demandés par les ensei­
gnants aux mères maghrébines, ou mieux encore,
confectionnés sur place dans le cadre d'une acti-

vité de cuisine {ensuite, on écrit la recette, ce qui
permet de « faire du français en même temps »),
les voyages scolaires dans les pays d'origine (on
est accueilli chez les parents des familles), etc.,
toutes ces actions initiées par l'école ne vîsent­
elles pas à une réappropriation scolaire de la dif­
férence culturelle et, par là, à sa banalisa­
tion (28) ?

En conclusion, qU'en est-il du traitement de
l'ethnicité dans l'espace scolaire? Il semble que
l'on assiste, dans les établissements scolaires de
banlieue, à un double mouvement de surdétermi­
nation et d'invisibilisation de l'ethnicité. Entre stig­
mate et ressource, la catégorie de l'ethnicité
oblige par son instabilité à multiplier les jeux de
scènes et de coulisses (29). La mise en œuvre du
lien avec le territoire local s'effectue dans la ten­
sion et l'imbrication des références, qui, tour à
tour, soulignent et occultent l'origine ethnique du
public. Il y a alors deux lectures du processus
actuel de territorialisation des établissements sco­
laires. Elles ne s'excluent d'ailleurs pas nécessai­
rement. Dans une vision critique, l'occultation de
l'ethnicité à J'école paraît conduire à la mise en
œuvre occulte d'une série de discriminations
fines, en défaveur des enfants d'origine étrangère
et de leurs familles. Dans une vision constructive,
on peut souligner les tensions entre stéréotypes et
attitudes contextualisées, qui sont peut-être au
principe de l'invention des nouveaux accords
d'une société urbaine multi-ethnique.

Jean-Paul Payet
Groupe de Recherches sur la Socialisation

Université Lumière Lyon Il
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